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Licenciements : le changement, c’est pour quand ? 


Pendant la campagne présidentielle, 
les patrons avaient reportés leurs plans 
de licenciements. Dès le mois d’avril, 
plusieurs dirigeants syndicaux avaient 
révélés que le ministère du travail 
exerçait une pression discrète pour 
éviter la multiplication des plans so¬ 
ciaux à la veille de la consultation 
électorale. François Hollande, alors 
candidat, avait promis une loi conte les 
« licenciements boursiers », c’est-à- 
dire contre les entreprises qui licen¬ 
cient alors qu’elles font des profits. 
Aujourd’hui, comme bon nombre d’au¬ 
tres promesses, cette loi est en passe 
d’être oubliée, sous prétexte de 
« difficultés juridiques ». 

D’ailleurs, pour prendre l’exemple de 
PSA, si le gouvernement feignait s’indi¬ 
gner avant les vacances, les propos 
récents de Montebourg appelant les 
travailleurs de PSA Aulnay à la résigna¬ 
tion ou le refus d’Hollande de geler le 
plan de suppressions de postes, mon¬ 
trent bien, dans la lutte des ouvriers 
pour le maintien de leurs emplois, de 
quel côté sont ces politiciens qui ne 
risquent pas, eux, de devoir aller poin¬ 
ter à Pôle Emploi. Et pourtant, Si la 
famille Peugeot et les autres actionnai¬ 
res de PSA, par exemple, pleurnichent 
d’avoir perdu 92 millions pour PCA en 
2011, alors que les trois filiales direc¬ 


tes de PSA (Faurecia, Gefco et Ban¬ 
que PSA Finances) ont réalisé en mê¬ 
me temps 1 milliard 106 millions de 
bénéfices, soit un bénéfice pour le 
groupe PSA de 1 milliard 314 mil¬ 
lions ! 

Aujourd’hui, les plans de licencie¬ 
ments pleuvent. Ce sont bien sur les 
fermetures de sites annoncées à PSA 
(automobile), à Sanofi 

(pharmaceutique), à Doux (agro¬ 
alimentaire), à Air-France (transport 
aérien), à Freescale (électronique), 
mais aussi, sous d’autres formes, à la 
Banque de France (2500 postes non- 
renouvelés). Chacune de ces fermetu¬ 
res entraine la faillite de nombreux 
sous-traitants, qui licencient à leur 
tour : le recours à la sous-traitance a 
toujours été une façon de diviser 
artificiellement les ouvriers et em¬ 
ployés d’un même groupe en multi¬ 
pliant les << employeurs ». 

Au-delà des « plans sociaux » et des 
« restructurations », il y a toute la 
masse des fermetures de petites et 
moyennes entreprises, moins médiati¬ 
ques mais qui concernent un grands 
nombre de salariés : 380 emplois 
chez Corsair (transport aérien), 100 
emplois chez Ipsen 

(pharmaceutique), et ainsi de suite. Il 


y a aussi les licenciements dans des 
associations du secteur social ou cultu¬ 
rel. A chaque fois, c’est un petit nom¬ 
bre de salariés qui est touché, qui pei¬ 
nent à se faire entendre au milieu du 
désastre social. 

Lutter contre les « licenciements bour¬ 
siers » ne serait pas une mauvaise cho¬ 
se, mais c’est passer à côté du problè¬ 
me essentiel : celui du droit de vivre et 
de participer dignement à l’activité 
humaine. Pour un travailleur licencié, 
qui se retrouve dans la galère, peu 
importe que l’entreprise fasse des bé¬ 
néfices ou non, peu importe qu’elle 
soit plus ou moins bien cotée en bour¬ 
se. Ce sont tous les licenciements qu’il 
faut interdire. C’est pour cela qu’il 
faut unifier les luttes, non seulement 
des travailleurs licenciés ou en passe 
de l’être, mais de l’ensemble des sala¬ 
riés car personne n’est susceptible d’ê¬ 
tre épargné par les licenciements et 
leurs conséquences. 

D’autant qu’alors que 1.000 emplois 
disparaissent chaque jour en France, 
alors que des millions d’entre nous 
crèvent du chômage, dans les entrepri¬ 
ses, nous sommes de plus en plus sou¬ 
mis à la pression des patrons, aux ca¬ 
dences infernales et à la dégradation 
de nos conditions de travail. Le chôma¬ 
ge et les licenciements permettent 
ainsi aux patrons de nous soumettre à 
un véritable terrorisme pour nous im¬ 
poser des « accords de compétitivité » 
comme chez SevelNord, poussant nos 
salaires à la baisse et imposant tou¬ 
jours plus de flexibilité. 

Ce que craignent patrons et politiciens, 
c’est une mobilisation d’ensemble de 
la classe ouvrière contre les licencie¬ 
ments. Pour l’interdiction des licencie¬ 
ments et pour l’embauche massive de 
chômeurs afin de répartir le temps et 
la charge de travail, l’unité de tous les 
travailleurs, quelques soient nos entre¬ 
prises et secteurs d’activité, est le 
meilleur moyen de faire reculer le pa¬ 
tronat et le gouvernement. 

Parce que oui, il a assez de richesses, 
volées sur notre dos depuis des décen¬ 
nies, dans les coffres-forts du patronat, 
pour permettre chaque être humain de 
disposer d’un emploi décent et d’une 
vie digne du 21 eme siècle. 

■ Nicolas Dessaux 


La dictature du patronat, y’en a assez ! Pouvoir ouvrier ! 

Les licenciements et menaces de licenciements sont la forme la plus classique de 
la dictature patronale. Pour accroître les profits d’une minorité, les patrons n’hé¬ 
sitent pas à réduire des régions entières à la misère et au chômage. Véritable 
terrorisme, les menaces de licenciements sont aussi utilisées par les directions 
pour remettre en cause nos droits. C’est ainsi qu’à l’usine Sevelnord, la direction 
a réussi à imposer un accord (seule la CGT a refusé de signer) qui impose un gel 
des salaires sur deux ans, la diminution de la majoration du travail du samedi qui 
passe de 45 % à 25 %, la baisse de la prime de nuit, perte de quatre jours de RTT 
et l’instauration d’un système qui permet au patron de rallonger la journée de 
travail en ne prévenant que le jour même, 2 heures avant la fin de la séance de 
travail, au nom de la “ garantie quotidienne du programme de production ” ! Et 
dans toutes les boîtes, la crainte d’être licencié ou la peur de ne pas avoir son 
contrat prolongé quand on est intérimaire ou en CDD, permet aux patrons de ba¬ 
fouer nos droits, de nous traiter sans le moindre respect, de nous virer dès qu’on 
est jugé « pas assez productif », quand on est malade, et d’imposer leur dictature 
sur nos vies. Et pourtant, patrons et actionnaires ne produisent rien. Leurs riches¬ 
ses, leurs fortunes, c’est à notre sueur, à notre travail, qu’ils les doivent. Toutes 
les richesses et tous les services utiles c’est nous, les travailleuses et les travail¬ 
leurs, qui les produisons. Alors oui, si nous devons nous battre tous les jours dans 
nos boîtes pour nos emplois, nos conditions de travail et nos salaires, il est temps 
de briser cette dictature patronale, de la renverser. Nous, travailleuses et travail¬ 
leurs, avons les moyens de renverser cette dictature des patrons et l’Etat à leur 
service, et de nous emparer de ce qui nous revient de droit puisque nous produi¬ 
sons tout : le pouvoir, non seulement sur nos usines et lieux de travail, mais aussi 
sur l’ensemble de la société. Libérés de la dictature des patrons et de leur course 
au profit, du système capitaliste et de ses crises, nous pourrons alors réorganiser 
la production pour qu’elle satisfasse les besoins de tous. 




Pôle-Emploi condamné pour le « non-suivi » d’un chômeur 


Inscrit à Pôle emploi depuis février 
2009, ce demandeur d’emploi n’aurait 
"bénéficié que de trois rendez-vous en 
agence, en dépit de ses demandes ré¬ 
itérées", et reçu aucune offre d’em¬ 
ploi, selon son avocat. C’est la premiè¬ 
re fois que Pôle emploi est visé par une 
telle action, engagée dans le cadre 
d’un référé liberté, une procédure 
d’urgence réservée aux violations des 
libertés fondamentales, qui s’est sol¬ 
dée par une condamnation du Pole- 
Emploi. 

"C’est un cas important, une forme de 
jurisprudence, de précédent, qui per¬ 
mettra à tous les chômeurs que soit mis 
fin à cette violation d’une liberté fon¬ 
damentale", a estimé l’avocat du plai¬ 
gnant. 

Néanmoins, sans mettre en cause l’im¬ 
portance d’une telle décision, il est 
utile de rappeler que les employé(e)s 
de Pôle-Emploi ont eu une aide plus 
que minime (1000 nouveaux agents au 
niveau national en contrats précaires) 
dans une période durant laquelle le 
chômage explose (plus de 3.011.000 de 
demandeurs d’emploi en août 2012). 
Sans oublier leurs conditions de travail 
largement dégradées depuis la fusion 
ASSEDIC, et des entreprises qui au lieu 
d’embaucher, licencient à tour de 
bras. Dans cette période difficile per¬ 


sistante, même celles et ceux qui ont 
encore cette chance d’avoir un em¬ 
ploi sont sous menace permanente 
d’un éventuel licenciement, touchent 
des salaires qui ne leur permettent 
pas d’avoir une vie décente, n’arri¬ 
vent plus à joindre les deux bouts et 
se trouvent dans une situation per¬ 
sonnelle et financière de plus en plus 
difficile. 

Avoir un emploi et un salaire permet¬ 
tant une vie décente est, en effet, 
l’un des droits le plus fondamental de 
toute travailleuse et de tout travail¬ 
leur. Un service isolé, des travailleu¬ 
ses et travailleurs qui le consistent, 
ne peuvent être tenu comme seuls 
responsables d’un système qui mar¬ 
che sur sa tête, de la destruction des 
emplois et de l’impossibilité pour 
celles et ceux qui sont au chômage 
d’en retrouver un. 

Cette liberté élémentaire est bafouée 
avant tout, non par un quelconque 
service public qui manquerait à son 
devoir, mais par un système socio¬ 
économique qui puise sa force dans le 
chômage, la violation et la limitation 
des libertés, la peur, la division, l’op¬ 
pression et la discrimination. 

■ Aleksa Gvozden 


Le cas de l’esclavage moderne dénoncé à « Concorde Opéras- 

Non, le « business » ne rime pas avec la dignité humaine 


Que les familles riches aient recours à 
l’esclavage moderne et que cela soit 
entre autre, une problématique récur¬ 
rente dans les hôtels de luxe n’est plus 
un secret, et l’affaire est très grave. Il 
est grave le silence de la direction de 
ces hôtels face à des atteintes à la di¬ 
gnité humaine et les droits les plus 
élémentaires des personnes. 

Ce qui est encore plus grave, ce n’est 
pas seulement leur silence mais aussi 
leur volonté de cacher à tout prix de 
tels agissements au bénéfice de ces 
familles très riches allant jusqu’à sanc¬ 
tionner celles et ceux qui luttent pour 
la dignité humaine et qui osent lever la 
voix. 

Quatre syndicalistes de l’hôtel Concor¬ 
de Opéra, un établissement de prestige 
du Ville arrondissement parisien, subis¬ 
sent des pressions de leur direction. Le 
seul tort de ces travailleuses et travail¬ 
leurs est d’avoir permis, le 12 juillet 
dernier, à une employée de maison 
d’origine éthiopienne au service d’une 
famille des Emirats Arabes Unis séjour¬ 
nant à l’hôtel, de s’évader de sa cham¬ 
bre où elle était retenue et maltraitée, 
et d’avoir prévenu la police en dénon¬ 


çant ses esclavagistes. 

La direction de l’hôtel reproche aux 
syndicalistes de « ne pas l’avoir aver¬ 
tie de l’existence de cette situation » 
pour surenchérir à huis clos avec « ne 
pas respecter la vie privée des 
clients est mauvais pour le busi¬ 
ness ». Une sanction a été mise en 
place contre les travailleuses et tra¬ 
vailleurs en question. 

En effet, le business et le capitalisme 
ne riment pas avec la dignité humai¬ 
ne. 

La « CGT HPE » a demandé le retrait 
de toute sanction contre ses repré¬ 
sentants en rappelant que « les droits 
fondamentaux des êtres humains pas¬ 
sent avant tout business » et envisage 
de son côté une action devant les 
prud’hommes et même éventuelle¬ 
ment au pénal. 

■ Aleksa Gvozden 


Droit des étrangers : 

Le changement c’est... 

dans longtemps 

« Le changement c’est maintenant » 
proclamaient les affiches électorales 
pour Hollande. Pour nos salaires, nos 
emplois et nos conditions de travail, 
nous nous rendons tous compte que rien 
à changé. Pour les sans-papiers et les 
Rroms, on est aussi toujours dans la 
continuité de la politique de Sarkozy. 

Avant les élections, le PS avait ressorti 
une de ses promesses de 1981, celle du 
droit de vote des étrangers aux élections 
municipales. Sur cette question, Valls a 
déclaré qu’il ne fallait « pas se précipi¬ 
ter » et c’est également la ligne de Jean 
-Marc Ayrault ironisant sur les 
« impatients », qui ne font que rappeler 
simplement, les promesses électorales 
de Hollande... qui furent déjà celles de 
Mitterrand. Faudra-t-il attendre encore 
une trentaine d’années ? 

Dans les luttes de la classe ouvrière, il 
ne viendrait à l’idée de personne de de¬ 
mander lors d’une assemblée générale 
de travailleurs, la nationalité ou les pa¬ 
piers d’un camarade avant de le laisser 
s’exprimer, voter ou même d’être élu à 
la tête d’un comité de grève. 

Si les communistes n’ont aucune illusion 
sur les élections dans la société bour¬ 
geoise, nous sommes des opposants 
acharnés à toutes les discriminations 
entre êtres humains sous prétexte de 
leur nationalité, de leur sexe ou de leur 
carte d’identité et des partisans de l’é¬ 
galité la plus complète. Toutes celles et 
tous ceux qui vivent ici doivent disposer 
des mêmes droits sans exception, et 
donc du droit de vote à toutes les élec¬ 
tions, qu’elles soient locales ou nationa¬ 
les. 

■ Initiative Communiste-Ouvrière 



m Yiomg 

Co r fis* 1 

muv 

Tunis, 29 septembre : 300 personnes ont 
manifesté en soutien à une jeune femme 
violée par des policiers et... accusée 
« d’atteinte aux bonne mœurs ». En Tunisie 
comme ailleurs, pas de liberté sans liberté 
des femmes. 


Pour soutenir l’Initiative Communiste-Ouvrière, vous pouvez faire un virement sur 
le compte « Un monde meilleur », Crédit Mutuel Nord Europe, Coordonnée Ban¬ 
caires : Banque : 15629 Guichet : 02715 Compte : 00042945701 Clef : 57 ou par 
chèques adressés à « Un monde meilleur », c/o Nicolas Dessaux, 35 rue de la Clef, 
59800 Lille 


2 



Un navet pour faire oublier la lutte pour le pain 


Tout commence par un (très) mauvais 
film aux relents racistes et réactionnai¬ 
res « L’innocence des musulmans », un 
film dont le jeu d’acteurs fait de « Mon 
curée chez les nudistes » un chef 
d’œuvre du septième art et dont le 
visionnage complet est aussi pénible 
que celle de l’intégrale de Derrick. 
Idéologiquement, c’est un film réac¬ 
tionnaire cherchant à mettre en scène 
l’idéologie du choc des civilisations. 
Projeté qu’une seule fois à Hollywood 
début 2012 et diffusé sur youtube, ce 
navet ne serait jamais sorti des oubliet¬ 
tes si, en ce mois de septembre 2012, 
salafistes et autres réactionnaires reli¬ 
gieux n’avaient décidé d’en faire la 
publicité et la promotion. 

C’est neuf mois après la première et 
unique projection du navet que diffé¬ 
rents groupes islamistes se réveillent, 
des salafistes à Al-Qaïda en passant aux 
mollahs iraniens, et rendent célèbre un 
film dont la diffusion n’aurait jamais 
pas dû dépasser celle du mariage de 
mon cousin ou des vacances à Charle¬ 
ville-Mézières de ma tante. Sam Badie, 
le réalisateur, n’aurait jamais osé rêver 
d’une telle promotion. Il voulait faire 
un film mettant en scène le « choc des 
civilisations », où tous les musulmans 
seraient, depuis les origines de l’Islam, 
fondamentalement des intégristes reli¬ 
gieux intolérants, brutaux et criminels, 
et, tels des gamins qui, après avoir vu 
un western, cherchent à ressembler le 
plus possible aux héros du film, voilà 
que salafistes et autres réactionnaires 
religieux organisent des protestations, 
entraînant des morts, comme pour col¬ 
ler le mieux possible à l’image des mu¬ 
sulmans que Sam Bacile montre dans 
son film. Sam Bacile a déclaré que son 
film ne devait être que le premier d’u¬ 
ne longue série, en tout 200 heures, 
qu’il voulait infliger à ses rares specta¬ 
teurs. Non contents d’offrir une publi¬ 
cité gratuite à « L’innocence », voilà 
que les réactionnaires religieux offrent 
à Sam Bacile une suite jouée gratuite¬ 
ment, filmée et diffusée par les télévi¬ 
sions du monde entier. 

Toute la presse fait des manifestations 
contre le navet la une de l’actualité 
mondiale. Les titres donnent parfois 
l’impression d’un mouvement massif et 
spontanée du « monde musulman ». Et 
pourtant ! Rien de spontané dans une 
manœuvre de partis et de régimes isla¬ 
mistes dans la dénonciation, neuf mois 
après sa sortie, d’un film confidentiel. 
Tout se déroule en effet comme un 
scénario connu et rabâché à l’avance. 
D’un côté, les fondamentalistes isla¬ 
mistes qui dénoncent, non seulement 
un navet, mais tout ce qui représente¬ 
rait << l’Occident corrompu », en parti¬ 


culier les droits des femmes. De l’au¬ 
tre, des racistes et des nationalistes 
qui, en Europe ou au Nord de l’Améri¬ 
que, utilisent ces images de brutes 
réactionnaires pour attiser la haine 
contre l’ensemble de celles et de 
ceux qui sont considérés comme mu¬ 
sulmans. 

La première des manifestations, celle 
qui s’est déroulée à Benghazi (Libye), 
entrait dans une stratégie d’Al-Qaïda 
pour perpétrer un attentat contre le 
consulat américain afin de venger la 
mort du numéro 2 du groupe terroris¬ 
te, Abou Yahya al-Libi. Le navet de 
Sam Bacile y a servi de prétexte. De¬ 
puis, dans bien des pays comme en 
Egypte, l’agitation contre le navet 
est un bon moyen de chercher à faire 
oublier que les ouvriers qui ont fait 
tomber le régime de Moubarak n’ont 
toujours pas assez de pain à offrir à 
leurs familles. Au Pakistan, toute 
cette agitation réactionnaire a permis 
de faire passer au second plan des 
actualités la mort de plus de 300 ou¬ 
vriers le 11 septembre dernier dans 
deux usines. En Iran, le régime utilise 
le navet à la fois en interne pour 
chercher à masquer la situation dra¬ 
matique de la classe ouvrière, et en 
politique étrangère pour tenter de 
faire oublier que ses agents et son 
instrument qu’est le Hezbollah liba¬ 
nais sont parmi les plus actifs sou¬ 
tiens de la sanglante répression en 
Syrie. Dans bien des pays dits 
« musulmans », du Maghreb au sous- 
continent indien en passant par le 
Moyen-Orient, toute cette agitation 
ridicule mais sanglante tombe à point 
pour dissimuler les véritables problè¬ 
mes, ceux de la faim, du chômage, 
de la pauvreté et de l’oppression. 

Pourtant, quel que soit l’impression 
donnée par les médias, ces manifes¬ 
tations violentes sont très loin d’être 
massives. Généralement, lorsque les 
dépêches citent des chiffres il s’agit 
de « centaines » de manifestants et 
ce dans des villes de plusieurs mil¬ 
lions d’habitants. A Téhéran, malgré 
le soutien de la dictature en place, 
ce ne sont que 500 personnes qui ont 
manifesté jeudi 13. A titre de compa¬ 
raison et pour rester dans le << monde 
musulman », dimanche 16 septembre, 
dans une seule zone industrielle de la 
banlieue de Dacca (Bangladesh), ce 
sont plus de 100.000 ouvrières et 
ouvriers du textile qui ont manifesté 
pour la réduction du temps de tra¬ 
vail, bref bien plus que toutes les 
manifestations organisées par les 
réactionnaires religieux ces derniers 
jours ! 


Bref contrairement à l’image de « choc 
des civilisations » que cherchent à don¬ 
ner les réactionnaires de tout bord, 
opposant les êtres humains des deux 
rives de la Méditerranée ou du Bospho¬ 
re, la population des « pays musul¬ 
mans » se mobilise bien plus pour ses 
conditions de vie et de travail, sur des 
revendications qui sont celles des pro¬ 
létaires du monde entier, que derrière 
les appels d’une poignée de réaction¬ 
naires qui se croient encore au Moyen- 
âge. 

En France, une tentative de manifesta¬ 
tion samedi 15 de tout au plus 250 per¬ 
sonnes à Paris fait les grands titres. 
Copé, dans un amalgame cher à TUMP, 
a immédiatement demandé... 
« l’expulsion des manifestants de sa¬ 
medi en situation irrégulière », fei¬ 
gnant de ne pas savoir que parmi les 
réactionnaires barbus en France, ils 
sont bien nombreux être aussi français 
que lui, et qu’à l’inverse, l’immense 
majorité des travailleurs sans-papiers 
de France, musulmans ou non, croyants 
ou non, n’ont rien à voir avec les ré¬ 
seaux salafistes. Valls surfe aussi sur 
les préjugés xénophobes en dénonçant 
dans une même phrase ce groupuscule 
salafiste et... les « prières de rue ». 
Rappelons que les « prières de rue » 
qui avaient lieu les vendredis à la Gout¬ 
te d’Or rassemblaient plus de monde 
que la petite manifestation avortée de 
salafistes, qu’elles n’existaient, en 
accord avec les autorités, que pour 
pallier à l’absence de locaux et surtout 
qu’elles n’avaient rien à voir avec les 
courants salafistes et autres djihadis- 
tes. 

Et s’il convient de rappeler que la po¬ 
pulation des pays dits musulmans se 
mobilise bien plus sur des questions 
comme les conditions de vie et de tra¬ 
vail, y compris comme récemment en 
Tunisie pour l’égalité et la liberté des 
femmes, que sur les stupidités des ré¬ 
actionnaires fondamentalistes, on trou¬ 
ve en France parmi les musulmans 
beaucoup plus de syndiqués CGT par 
exemple que de sympathisants des bar¬ 
bus. 

Face à toutes ces diversions réaction¬ 
naires autour d’un navet, nous n’avons 
pas à nous laisser diviser par l’extrême- 
droite religieuse ou nationaliste, mais à 
nous unir pour les revendications qui 
nous concernent toutes et tous, que 
nous allions au bistro, à l’église, à la 
mosquée ou à la synagogue, pour nous 
opposer aux licenciements, au chômage 
et à la misère, pour, comme le disaient 
les insurgés de Tunisie et d’Egypte dé¬ 
but 2011, comme le crient encore au¬ 
jourd’hui les damnés de la terre et 
forçats de la faim du monde entier, la 
liberté, le pain et la dignité humaine. 

■ Camille Boudjak 
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Dès aujourd’hui, au Portugal comme ailleurs, 
changer le rapport de force est possible ! 


Afrique du Sud : 

Après le massacre de Marikana 


Samedi 22 septembre, les manifestants 
portugais sont parvenus à faire reculer 
le gouvernement de Passos Coelho qui 
imposait de nouvelles mesures d’austé¬ 
rités. Après la victoire des étudiants 
canadiens jeudi, qui ont vu leurs frais 
de scolarité annulés après des mois 
d’intenses mobilisations, d’occupa¬ 
tions, d’affrontements avec la police et 
des milliers d’arrestations, ce sont les 
prolétaires portugais qui ont obtenu 
gain de cause, ouvrant la voie vers un 
changement de rapport de force bien 
réel, dans l'Europe libérale. 

Le 7 Septembre, le gouvernement por¬ 
tugais adoptait un plan d’attaques so¬ 
ciales des plus brutales parmi celles 
que subissent les pays actuellement en 
crise et que l’Europe s’évertue à vou¬ 
loir « secourir ». 

Il s’agissait d’augmenter de 7% l'ensem¬ 
ble des cotisations sociales salariales et 
de réduire de 5,75% celles des entrepri¬ 
ses. Cette mesure équivalait ni plus ni 
moins qu’à un transfert direct de 2.000 
millions d'euros nets au profit du patro¬ 
nat, ce qui laisse envisager à un vérita¬ 
ble « hold-up de classe ». 

Vendredi 21 septembre, d’importantes 
mobilisations se sont déroulées dans 
tout le pays, au cri de « ils sont une 
demi-douzaine, nous sommes des mil¬ 
lions !» : A Porto, une assemblée po¬ 
pulaire a été organisée. Des rassemble¬ 
ments ce sont également déroulés à 
Faro, Viseu, Pombal, Leiria, Braga, 
Funchal, Aveiro, Bragança, Évora et 
Coimbra. A Lisbonne, les manifestants 
ont crié : « La voix appartient au peu¬ 
ple. Nous sommes le Conseil (...) Troïka 
et gouvernement, dégagez! » Le mot 
d'ordre le plus couramment entendu 
dans tout le pays, simple, clair et pré¬ 
cis, fut sans doute << Voleurs ! » Les 
manifestants se sont également retrou¬ 
vés autour de Accordai, l’une des chan¬ 
sons préférées de prisonniers politiques 
d’avant la révolution du 25 
Avril (révolution des Œillets). Ces 
rassemblements de masse ne se sont 
pas épuisés le soir et ont duré toute la 
nuit. 

Le samedi 22 à midi, une foule de ma¬ 
nifestants en colère est repartie de 
plus belle, entourant le lieu où se te¬ 
nait en non stop, la réunion du Conseil 
d'Etat présidée par le Président Cavaco 
Silva . Sous cette pression des masses, 
le Premier ministre Passos Coelho a été 
forcé de battre en retraite, de retirer 
son plan de mesures d’austérités, an¬ 



nonçant qu’il chercherait des 
«alternatives». 


Jeudi 20 septembre, les mineurs de 
Marikana ont repris le travail. Après 
une grève de près de six semaines, la 
répression sanglante des forces de ré¬ 
pression qui ont abattu 34 grévistes le 
16 août, les menaces de licenciements 
de la direction et la trahison de la bu¬ 
reaucratie du principal syndicat la CO- 
SATU, les mineurs ont tenu bon : ils ont 
obtenu une hausse de 22% des salaires 
et une prime de 200 euros. Si les ou¬ 
vriers de Marikana n’ont pas obtenu le 
triplement de leurs salaires, c’est in¬ 
contestablement une victoire pour les 
ouvriers, en particulier dans ce contex¬ 
te où, du sud de l’Afrique au nord de 
l’Europe, la bourgeoisie est à l’offensi¬ 
ve sur tous les fronts contre les droits 
de la classe ouvrière. 


C’est la première fois que sous la 
pression politique de manifestants, 
un gouvernement européen ravale un 
plan de rigueur exigé par la Troïka, 
résultat direct d’un grand mouve¬ 
ment social. La première fois qu’il 
est enfin démontré par un rapport de 
force et contrairement à toutes les 
stratégies institutionnelles (faire un 
référendum, convaincre de la révolu¬ 
tion par les urnes...), que la mobilisa¬ 
tion des masses est la seule voie sé¬ 
rieuse qui conduise à faire plier les 
gouvernements. 

Que c'est d'abord et avant tout sur 
elle qu'il faut miser, sur elle qu'il faut 
s’appuyer, sur elle qu'il faut construi¬ 
re plutôt que de mettre l'essentiel de 
son énergie dans des stratégies d'al¬ 
liances électorales, qui ne feront que 
servir la bourgeoisie et poursuivre les 
politiques de profits pour les uns et 
d’austérités pour les autres. 

Cette voie est ouverte aujourd’hui 
grâce aux manifestants portugais 
dont on a peu parlé, mais qui subis¬ 
sent depuis quatre ans une incessante 
rigueur dictée par les politiques de 
l’Europe libérale. 

Ce n’est sans doute qu’un début. Il 
reste à espérer et à faire en sorte 
que les prolétaires d’autres pays 
d’Europe et du monde entier, s’inspi¬ 
rent de cette victoire et se disent, 
que faire reculer un gouvernement 
qui nous impose toujours plus de nous 
serrer la ceinture, que nous soyons 
portugais, grecque ou français, nous 
ne laisserons rien passer et nous im¬ 
poserons nous même ce changement 
dont on nous parle tant à longueur de 
journée. 

■ Sophie Boiszeau 


Cette victoire des travailleurs à Marika¬ 
na a galvanisé les autres mineurs du 
pays. Dès le 10 septembre, les mineurs 
de Gold Fields se sont mis en grève 
pour les salaires, suivis par leurs collè¬ 
gues des mines d’Amplats. En cette fin 
septembre, ce sont maintenant des 
dizaines de milliers de mineurs qui sont 
en lutte avec une grève qui touche les 
principales mines du pays, qu’il s’agis¬ 
se de l’extraction de platine, d’or, de 
charbon ou de chrome. Partout c’est la 
même revendication, celle des mineurs 
de Marikana, qui mobilise les ouvriers. 
Et la cette grève continue de s’éten¬ 
dre, malgré la répression, comme l’in¬ 
tervention de l’armée dans la région de 
Rustenburg ou la mort de deux nouvel¬ 
les personnes sous lors d’une violente 
intervention policière contre les mi¬ 
neurs et leurs familles le 19 septembre 
dans le bidonville de Min. 



Le 8 septembre, en solidarité avec les 
mineurs de Marikana et pour dénoncer 
la sanglante répression policière, une 
vingtaine de personnes se sont rassem¬ 
blées à l’appel de l’Initiative Commu¬ 
niste-Ouvrière devant l’ambassade sud- 
africaine à Paris. A Lyon, à l’appel de 
plusieurs organisations, dont ICO, le 
PCOI, le N PA, l’UPC, la FSE et des anar¬ 
chistes, une cinquantaine de personnes 
ont manifesté devant le consulat bri¬ 
tannique (l’entreprise Lonmin qui ex¬ 
ploite la mine et les mineurs de Marika¬ 
na est anglaise). 


Solidarité Ouvrière : Blog de l’Initiative Communiste-Ouvrière : 
http://communismeouvrier.wordpress.com/ 










